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A l’instar du Canada en 2018, la France a fait de l'égalité femmes-hommes une grande priorité de sa présidence en 2019. Au 
sommet du G7 à Biarritz du 24 au 26 août, le Women 7 (W7) compte sur les leaders du G7 pour prendre des engagements 
financiers concrets et ambitieux pour les droits des femmes et des filles et en faveur de politiques publiques féministes 
nationales et internationales.  

Le W7 considère que ce G7 2019 pourra être véritablement féministe et transformatif que si certaines conditions sont 
remplies.  

Tout d’abord, chaque action et chaque engagement pris par les leaders du G7 en faveur de l’égalité de genre doivent intégrer 
une approche féministe globale. L’ensemble des engagements pris par ce G7 doivent avoir pour but de s’attaquer aux normes 
sociales nuisibles et d’améliorer l’accès des femmes aux services de base ainsi qu’à leurs droits, notamment les droits et la 
santé sexuels et reproductifs. A chaque étape du G7 jusqu'au Sommet de  Biarritz et au-delà, une participation effective des 
femmes et des filles, ainsi que des associations et organisations féministes doit être assurée. Par ailleurs, les leaders du G7 
doivent assurer que tous les engagements pris en faveur de l'égalité de genre soient suffisamment financés, suivis et évalués 
à travers l’adoption d’un cadre de redevabilité, avec des dates précises pour la mise en oeuvre et des indicateurs de succès.  
Dans cette perspective, le W7 appelle les leaders du G7 à augmenter significativement les ressources financières pour les 
droits des femmes et des filles et pour les associations féministes au niveau national et à l’international. Les 
recommandations globales du W7 pour un G7 véritablement féministe et transformatif proposent une présentation plus 
detaillée de cette approche.  

Avec ce document, le W7 propose une déclaration alternative qui présente une liste des engagements et des critères qui 
doivent figurer aussi bien dans la “déclaration finale sur l’égalité femmes-hommes du G7” que dans les autres déclarations 
de Biarritz. Ces éléments sont indispensables pour garantir que les leaders du G7 s’engagent en faveur d’actions concrètes, 
suffisamment financées et transformatives pour l’égalité femmes-hommes. La première partie de ce document analyse quatre 
initiatives de ce G7 qui seront probablement incluses par les leaders du G7 dans leurs déclarations sur l’égalité femmes-
hommes. La deuxième partie présente deux engagements et actions clés qui sont cruciaux pour que ce G7 soit véritablement 
féministe et transformatif.  
!

A travers les réunions ministérielles de ce G7, les États du G7 ont promu différentes initiatives. Certaines d’entre elles 
seront probablement incluses dans la déclaration finale sur l’égalité femmes-hommes du G7 et dans d’autres 
déclarations du G7: 1. le Partenariat de Biarritz ; 2. le fonds de Nadia Murad et Denis Mukwege dédié aux personnes 
survivantes et aux victimes de violences sexuelles ; 3. l’augmentation de l’Aide Publique au Développement (APD) 
pour l’éducation au Sahel ; 4. les initiatives “Affirmative Finance Action for Women in Africa (AFAWA)” et “Women 
Entrepreneurs Finance Initiative (We-Fi)”  ; 5. l’initiative portée par la fondation Bill et Melinda Gates sur 1

l’inclusion financière numérique des femmes en Afrique.  

Si les leaders du G7 choisissent d’adopter ces engagements dans leurs déclarations, ils/elles doivent le faire en 
adoptant une approche féministe globale et en remplissant au minimum les critères suivants.  

Le Partenariat de Biarritz, développé par le Conseil Consultatif pour l'égalité femmes-hommes 
❏ Chaque État du G7 doit consulter les organisations et associations féministes nationales pour tout changement

législatif concernant les droits des femmes et des filles. Ces associations doivent être consultées en particulier au
moment de l’adoption et de la mise en oeuvre de toute nouvelle loi, ainsi que pour l’abolition des lois et des
réglementations discriminatoires.

❏ Chaque État du G7 doit s’engager à proposer à son parlement, dans l’année qui suit le G7, au moins une des lois
figurant dans le Partenariat de Biarritz et à indiquer explicitement la ou lesquelles de ces lois seront adoptées, en
s’engageant à mettre en oeuvre des mesures législatives qui apportent une valeur ajoutée au cadre législatif
existant en termes d'égalité de genre.

❏ Chaque État du G7 doit s’engager à sécuriser des financements pour la mise en oeuvre effective de la ou des lois
nouvellement adoptées dans son contexte national.

❏ Chaque État du G7 doit s’engager à abolir les lois et réglementations discriminatoires encore en vigueur au niveau
national.

❏ Les États du G7 doivent adopter collectivement un cadre de redevabilité - ainsi que le recommande le rapport
fraîchement publié du Conseil Consultatif - avec un calendrier spécifique incluant les différentes étapes de mise en
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oeuvre et les indicateurs de succès. Ils doivent aussi s’engager à rendre compte des progrès de cette mise en oeuvre 
lors du Forum Génération Égalité de Beijing +25 qui aura lieu à Paris en juillet 2020.  

❏ Chaque État du G7 doit s’engager à encourager les autres pays, au-delà du G7, à adopter de nouvelles lois 
progressives en faveur de l’égalité de genre. 

❏ Les États du G7 doivent s’engager à ratifier et mettre en oeuvre les conventions internationales existantes sur les 
droits des femmes et des filles (Convention d’Istanbul, CEDAW, Protocole de Maputo, etc.). Ils doivent également 
s’engager à redoubler d’efforts pour assurer la mise en oeuvre des Objectifs de Développement Durable d’ici 2030.  

Fonds de Nadia Murad et Denis Mukwege dédié aux personnes survivantes et aux victimes de violences sexuelles, 
Engagement de la Ministérielle Affaires Étrangères 

❏ Chaque État du G7 doit reconnaître l’importance de soutenir les personnes survivantes et les victimes de violences 
sexuelles en leur fournissant protection, assistance spécifique et accès aux droits fondamentaux, tels que les droits 
et la santé sexuels et reproductifs.  

❏ Chaque État du G7 doit s’engager à soutenir les personnes survivantes et les victimes de violences sexuelles dans 
des situations de conflit, et s’engager à allouer des financements ambitieux au fonds de Nadia Murad et Denis 
Mukwege. Le W7 appelle les pays du G7 et l’Union Européenne à allouer au moins 8 millions de dollars US au 
total à cette initiative. Ce montant est basé sur l’engagement allemand de 1 million de dollars US (900 000 euros).  

Aide Publique au Développement (APD) pour l’éducation au Sahel, Engagement de la Ministérielle Conjointe Education 
& Développement 

❏ Les États du G7 doivent s’engager collectivement à augmenter l’Aide Publique au Développement (APD) pour 
l'éducation au Sahel (y compris l'initiative "Priorité à l'égalité" pour des plans d'éducation sensibles au genre). Le 
W7 demande un engagement total d’au moins 102 millions de dollars, qui correspond au double du montant actuel 
de l’APD dédiée à l’éducation dans les pays du G7. Cet engagement financier doit prioriser notamment l’offre 
d’une éducation de base gratuite et sensible au genre dans les pays du Sahel. 

❏ Les États du G7 doivent s’engager collectivement à atteindre les objectifs internationalement reconnus d’allouer 
15 % du total de l'aide publique au développement (APD) et d'au moins 4 % de l'aide humanitaire au secteur 
éducatif.   

Soutien aux initiatives en faveur de l’autonomisation économique des femmes comme par exemple: 
● Initiatives “Affirmative Finance Action for Women in Africa (AFAWA)” et “Women Entrepreneurs Finance 

Initiative (We-Fi)”, Engagement de la Ministérielle Égalité 
● Initiative portée par la fondation Bill et Melinda Gates sur l’inclusion financière numérique des femmes en 

Afrique, Engagement de la Ministérielle Finances  

❏ Chaque État du G7 doit s’engager à investir dans des initiatives en faveur de l’autonomisation économique des 
femmes qui défendent une approche globale de l’égalité de genre et soutiennent l’accès des femmes et des filles à 
leurs droits, aux ressources et aux organisations, et ce en prêtant une attention particulière à : 

❏ renforcer leur pouvoir de décision au sein des foyers mais aussi sur le marché du travail 
❏ promouvoir et protéger leurs droits à la propriété et à l’identité 
❏ supprimer les obstacles structurels qui empêchent les femmes et les filles de chercher du travail, de 

pénétrer le marché du travail et de gagner autant que les hommes à travail égal, y compris les lois, 
politiques et réglementations discriminatoires.   

❏ Chaque État du G7 doit prendre des engagements financiers ambitieux pour soutenir les initiatives pour 
l’autonomisation économique des femmes.  

❏ Chaque État du G7 doit indiquer des montants spécifiques ambitieux de soutien pour les initiatives qui ont été 
discutées tout au long du G7, et établir des indicateurs clairs pour le suivi de la mise en oeuvre de ces 
financements.  

Toutefois, ces engagements ne sont pas suffisants.  

Comme souligné dans les recommandations globales du W7, les leaders du G7 doivent revoir à la hausse leur 
ambition sur l’égalité de genre. Pour cela, ils doivent activer deux leviers prioritaires sans lesquels toute promesse 
politique pour l'égalité entre les femmes et les hommes sera vaine ; 1. Augmenter considérablement les financements 
pour les droits des femmes et des filles et de manière générale pour les associations féministes agissant dans les pays 
du G7 ainsi que dans les pays du Sud ; 2. Co-construire les politiques publiques nationales et étrangères avec les 
associations féministes et les activistes féministes. 
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S’ils veulent véritablement démontrer leur volonté de s’engager sur ces deux piliers, les États du G7 doivent intégrer 
au minimum les critères ci-dessous dans leurs déclarations. 

1. Augmenter considérablement les financements pour les droits des femmes et des filles et de manière générale pour 
les associations féministes agissant dans les pays du G7 ainsi que dans les pays du Sud 

Augmenter les investissements dans les politiques publiques et programmes féministes, au niveau national et à l’étranger : 
❏ Chaque État du G7 doit s’engager à développer des politiques publiques nationales et internationales féministes 

qui priorisent l'égalité de genre et qui prennent véritablement en compte les droits fondamentaux des femmes et 
des filles et des groupes marginalisés. Ils doivent s’engager à allouer des ressources importantes pour atteindre cet 
objectif et ils doivent s’engager, lors de la mise en oeuvre de ces politiques, à remettre en cause les structures de 
pouvoir patriarcales dominées par des hommes, et ce dans toutes les sphères d’influence. Les voix des activistes, 
des groupes et des mouvements féministes doivent participer au développement de ces politiques publiques.  

❏ Les politiques étrangères féministes doivent inclure explicitement l'aide internationale, le commerce, la 
défense et la diplomatie dans leur champ d’action, et les dirigeant·e·s du G7 doivent s'engager 
globalement à accroître l'aide publique au développement (APD). Les États du G7 doivent en particulier 
s’engager à augmenter l’APD dédiée au genre. Les États du G7 doivent s’assurer qu’au moins 85% de 
l’ensemble de leur APD en volume intègre le genre, comme objectif significatif ou principal d’ici 2025, 
dont au moins 20% dédiés à des projets ayant l’égalité de genre comme objectif principal. Les États du 
G7 doivent également s’engager à ce que 100% de leur APD soit notée via le marqueur genre de 
l’OCDE.   

❏ Les politiques nationales féministes doivent inclure une augmentation importante des budgets alloués au 
niveau national  par les États du G7 sur l’égalité de genre et les droits des femmes et des filles. 

Augmenter les financements pour les associations féministes au niveau national et à l’étranger : 
❏ Chaque État du G7 doit s’engager à augmenter les subventions allouées aux associations féministes opérant sur 

l’ensemble du territoire dans les pays du G7 et au-delà. Ces subventions doivent couvrir les frais de 
fonctionnement des associations, afin de garantir leur pérennité et leur structuration.  

❏ Au niveau international, une initiative spécifique (par exemple un fonds) pilotée par tous les États du G7 doit être 
créée, pour mener des actions pour le renforcement des droits des femmes et des filles dans les pays du Sud et à 
destination des associations féministes locales, projets qui se qualifient pour un score de 2 selon le marqueur de 
politique d'égalité entre les sexes de l'OCDE. Cette initiative pourrait s’appuyer sur l’engagement financier de la 
France, à hauteur de 135 millions de dollars US (120 millions d’euros) pour l’égalité femmes-hommes, et être 
abondée par l’ensemble des États du G7 pluriannuellement. Le W7 appelle les leaders du G7 à investir 
conjointement au moins 1 milliard de dollars US dans ce fonds.  

❏ Chaque État du G7 doit s’assurer que toutes les initiatives et fonds en faveur des droits des femmes sont gérés par 
une gouvernance féministe, par exemple en s’assurant de la présence de femmes et de filles de divers horizons 
dans le comité de sélection des projets des agences de développement de la conception à la mise en oeuvre en 
passant par le monitoring et l’évaluation. Ces structures de gouvernance pourraient inclure par exemple des 
membres de la société civile et des représentant·e·s des ministères concernès par le sujet.  

❏ Au niveau national et à l’international, chaque État du G7 doit adopter des mécanismes de suivi qui permettent de 
s’assurer que ces mesures soutiennent les organisations et associations féministes locales, y compris les petites 
structures de terrain, qui n’ont le plus souvent pas accès à des ressources humaines et financières régulières, en 
particulier celles gérées par les groupes les plus marginalisés et qui travaillent pour leurs droits.   

2. Co-construire les politiques publiques nationales et étrangères avec les associations féministes et les activistes 
féministes 

❏ Chaque État du G7 doit s’engager à assurer une participation pleine et effective des femmes et des filles, des 
associations ainsi que des activistes féministes aux processus de décisions et aux élaborations des politiques, aux 
niveaux local, national et international.  

❏ Chaque État du G7 doit reconnaître la diversité des femmes et donner une voix égale à chacune, et en particulier à 
celles qui sont les plus marginalisées, afin d’identifier leurs besoins et priorités au sein de chaque contexte 
national.   

Le W7 
Le W7 (Women 7) rassemble des organisations féministes des pays du G7 et du monde entier. Sa mission principale est de 
s’assurer que les pays du G7 prennent des engagements tant financiers que politiques en 2019 et au-delà, qui permettront 
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d’avoir un impact concret et durable sur la vie des femmes et des filles partout dans le monde. Pour en savoir plus : https://
www.feministscount.org/ 

Les recommandations du W7 
Vers un G7 véritablement féministe et transformatif. Recommandations générales du W7.  
Les recommandations financières du W7 pour les leaders du G7.   

Contacts presse  
● Louis Guinamard – louis.guinamard@equipop.org  
● Camille Nozières - nozieres@carefrance.org 
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S’ils veulent véritablement démontrer leur volonté de s’engager sur ces deux piliers, les États du G7 doivent intégrer 
au minimum les critères ci-dessous dans leurs déclarations. 

1. Augmenter considérablement les financements pour les droits des femmes et des filles et de manière générale pour 
les associations féministes agissant dans les pays du G7 ainsi que dans les pays du Sud 

Augmenter les investissements dans les politiques publiques et programmes féministes, au niveau national et à l’étranger : 
❏ Chaque État du G7 doit s’engager à développer des politiques publiques nationales et internationales féministes 

qui priorisent l'égalité de genre et qui prennent véritablement en compte les droits fondamentaux des femmes et 
des filles et des groupes marginalisés. Ils doivent s’engager à allouer des ressources importantes pour atteindre cet 
objectif et ils doivent s’engager, lors de la mise en oeuvre de ces politiques, à remettre en cause les structures de 
pouvoir patriarcales dominées par des hommes, et ce dans toutes les sphères d’influence. Les voix des activistes, 
des groupes et des mouvements féministes doivent participer au développement de ces politiques publiques.  

❏ Les politiques étrangères féministes doivent inclure explicitement l'aide internationale, le commerce, la 
défense et la diplomatie dans leur champ d’action, et les dirigeant·e·s du G7 doivent s'engager 
globalement à accroître l'aide publique au développement (APD). Les États du G7 doivent en particulier 
s’engager à augmenter l’APD dédiée au genre. Les États du G7 doivent s’assurer qu’au moins 85% de 
l’ensemble de leur APD en volume intègre le genre, comme objectif significatif ou principal d’ici 2025, 
dont au moins 20% dédiés à des projets ayant l’égalité de genre comme objectif principal. Les États du 
G7 doivent également s’engager à ce que 100% de leur APD soit notée via le marqueur genre de 
l’OCDE.   

❏ Les politiques nationales féministes doivent inclure une augmentation importante des budgets alloués au 
niveau national  par les États du G7 sur l’égalité de genre et les droits des femmes et des filles. 

Augmenter les financements pour les associations féministes au niveau national et à l’étranger : 
❏ Chaque État du G7 doit s’engager à augmenter les subventions allouées aux associations féministes opérant sur 

l’ensemble du territoire dans les pays du G7 et au-delà. Ces subventions doivent couvrir les frais de 
fonctionnement des associations, afin de garantir leur pérennité et leur structuration.  

❏ Au niveau international, une initiative spécifique (par exemple un fonds) pilotée par tous les États du G7 doit être 
créée, pour mener des actions pour le renforcement des droits des femmes et des filles dans les pays du Sud et à 
destination des associations féministes locales, projets qui se qualifient pour un score de 2 selon le marqueur de 
politique d'égalité entre les sexes de l'OCDE. Cette initiative pourrait s’appuyer sur l’engagement financier de la 
France, à hauteur de 135 millions de dollars US (120 millions d’euros) pour l’égalité femmes-hommes, et être 
abondée par l’ensemble des États du G7 pluriannuellement. Le W7 appelle les leaders du G7 à investir 
conjointement au moins 1 milliard de dollars US dans ce fonds.  

❏ Chaque État du G7 doit s’assurer que toutes les initiatives et fonds en faveur des droits des femmes sont gérés par 
une gouvernance féministe, par exemple en s’assurant de la présence de femmes et de filles de divers horizons 
dans le comité de sélection des projets des agences de développement de la conception à la mise en oeuvre en 
passant par le monitoring et l’évaluation. Ces structures de gouvernance pourraient inclure par exemple des 
membres de la société civile et des représentant·e·s des ministères concernès par le sujet.  

❏ Au niveau national et à l’international, chaque État du G7 doit adopter des mécanismes de suivi qui permettent de 
s’assurer que ces mesures soutiennent les organisations et associations féministes locales, y compris les petites 
structures de terrain, qui n’ont le plus souvent pas accès à des ressources humaines et financières régulières, en 
particulier celles gérées par les groupes les plus marginalisés et qui travaillent pour leurs droits.   

2. Co-construire les politiques publiques nationales et étrangères avec les associations féministes et les activistes 
féministes 

❏ Chaque État du G7 doit s’engager à assurer une participation pleine et effective des femmes et des filles, des 
associations ainsi que des activistes féministes aux processus de décisions et aux élaborations des politiques, aux 
niveaux local, national et international.  

❏ Chaque État du G7 doit reconnaître la diversité des femmes et donner une voix égale à chacune, et en particulier à 
celles qui sont les plus marginalisées, afin d’identifier leurs besoins et priorités au sein de chaque contexte 
national.   

Le W7 
Le W7 (Women 7) rassemble des organisations féministes des pays du G7 et du monde entier. Sa mission principale est de 
s’assurer que les pays du G7 prennent des engagements tant financiers que politiques en 2019 et au-delà, qui permettront 

!

https://www.feministscount.org/assets/presse/7%20-%20FR%20-%20Vers%20un%20G7%20veritablement%20feministe%20et%20transformatif%20-%20Recommandations%20generales%20du%20W7%20-%209%20mai%202019.pdf
https://www.feministscount.org/assets/presse/16%20-%20G7%20Finance%20Ministerial%20Meeting%20-%20Reaction%20of%20the%20W7%20-%20July%2019,%202019.pdf


Time passes by, inequalities remain.

Le temps passe, les inégalités persistent.

@women7official 


